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DU  COMITÉ 

Chargé  du  Travail  fur  là  Confcitution  ; 


Par  M.  Moi/iiiER. 


M ES  s ï B V R s ^ 

"V" ousavez  établi  un'Cottiitépotjr  VDiîspréfentet 
un  ordre  de  travail  fur  la  Conlîitution  du  Royaume. 
Il  va  mettre  fous  vos  yeux  celui  qu’il  a jugé  con- 
venable , & vous  examinerez  dans  votre  fageiïe 
s’il  peut  répondre  aux  vues  qui  vous  anitnent. 

Pour  former  ua  plan  de  travail  fur  un  objet 
quelconque  , il  eft  nécefTaire  de  l’examiner  fous 
fés  principaux  rapports , afin  de  pouvoir  clafTer 
les  difFérerices  parties.  Comment  établir  leur  liaifoii 
fucceJdive  ’ fi  l’on  n’a  pas  faifi  Penfemble  ? 

Il  a fallu  nous  faire  une  idée  precife  du  fens  du 
mot  Constitution,  & une  fois  ce  fens  bien  dé- 
terminé , il  a fallu  confidéret  la  Conftitution  telle 
qu’elle  peut  convenir  à un  Royaume  habité  pat 
vingt-quatre  millions  d’hommes  , telle  qu’elle  a été 
entrevue  par  nos  Commettants.  Nous  avons  penfc 
qu’une  Conilicuti on  n’eft  autie  chofe  qu’un  ordre 
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c ftr  la  maniéré  de  gouverner  ; que. 

£y.e  "lifter  , s’il  n’eft  pas  appuyé  f«f 

cetoidrtn^ep  créées  par  le  confente- 

des  réglés  tori  2m  ,,  nude  ceux  qu’elle 

ment  libre  te  formeU  ^^^  Ainfi  une  conftitution 

a clioifis  pour  a r p jg  Gouvernemenr, 

l^rve^  Æft  î’ÏÏpreffion.  de.  droits  & 

po^nt.  rmnière  de  |K)Uverner  ne  dérive  pas 

il  n-«  i „,ie  fomnt  les  dtconf- 

vernement  de  tau^q^o^s  s^i„gmens.  Alors 

î^^::ritl  a plus  de  puiflance  pour  oppnmer  Us 

O'  ■>“ 

également  walheureux^e  ^ite  qu’en 

Sans  doute  n *:,„f;arement  dépourvus  de 

.prance  nous  propres  à former 

•'  toutes  les  Loix  £0  nuatorze  fiècles  nous 

' une  Conftkution.  Depuis  quatorze  g es^^n^^^ 

avons  un  Le  f=eptre^^^ , dation  Pès 

- la  force  , p Monarchie , elle  fit 

le,  la  deftiner  au  Trône. 

choix  dune  famiUe  P . p^nge  for  un 

Les  hommes  libres  eiev 

. “.if/ê'k»  a»=>  1«'»‘  f"P'“"'  “ 


tintîon  de  PAùtorîté  Royale,  mais  les  Françôîs 
ont  toujours  fenci  qu’ils  avoient  befoin  d un 
Roi.  La  puiiTance  du  Prince  a iti  long-temps 
enchaînée  par  l’Aridocratie  féodale  , mais  elle 
n’a  jamais  été  oubliée  par  le  Peuple.  On  na 
'jamais  cefTé  de  l’invoquer  contre  rinjufîice  , & 
dans  les  temps  même  de  la  plus  grolîière  igno- 
rance dans  toutes  les  parties  de  1 Empire,  la 
foiblelTe  opi^rimée  a toujours- tourné  Les  regards 
vftw  le  Trône  comme  vers  le:  Proteclieur  chargé 
-de  la  défendre,  ' ‘ ■ 

' Les  funelles  conféquences  'du  partagé  de  -la 
■puiifance  Royale  entre  les  Pririces  de  la*  meme 
'Maifon  , ont  fait  établir  rindivifibilité  da  Trône  -, 
la  fuccsT.on  par  ordre  de 'primogérikuré.  , 

' Pour  ne  pas  ekpoCer  le  Royaume  â' la  domi- 
nation  des  Etrangers,  pour: réfervêr  le  fceptre 
•à  un  François  & former  des  Rois  citoyens  , les 
'femmes  font  exclues  de  h couronne.  Cès  maximes 
fâcrées  ont  toujours  été  folemnellement  reconnues 
dans  toutes  des  AEemolées  . des  repréfenrans  de 
la  Nation  , & nous  avons  été  envoyés  par-  nos 
Commettans  pour  leur  doriner  une  nouvelle 

force.  • ' , ' 

C’eR  encore  un  principercertam , que  'les 
François  ne  peuvent  être  taxés  Lans  Icur^  con- 
sentement ; de  dans  le  long  oubli  I des  droits  du 
Peuple , toutes  les  fois  que  l’autorité'  s’eft  expli- 
quée fur  cet  important  objet , elle  a cependant 
'déclaré  que  - les  fubfidss  doivent  être  un  odrdî 
■libre  & volontaire.  ; ' 

Mais  , -malgré  ces  précieufes  maximes , nous 
■n’avons  pas  une  forme  déterminée  & complète 
de  Gouvernement.  Nous  n’avons  pas  une  conf- 
titntion,  puifque  tous  les  pouvoirs  ' font  con- 
fondus, puifqu  aucune  limite  n’eft  tracée.  On 
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.pms  A 1 les  droits  des  Citoyens  obf-  , 

fans  doute  pour  cre  11  neceffaire- 

autorité  n’a  pomt  de  direaentent 

^i^àlfcoutnn^rfou“eMdr^^^^^ 

bien  de  ^ trouvé  des  obftacles  qui 

& une  multitude  de  Privilèges.  j. 

; Le  pouvoir , n,obilité  a fouvent 

;:r;  ' î’amttioV  deVe  l’approprier  pour  le  faire 

Tl  \Anr  oue  fes  fuietsfoient  heureux  , il  jouira  ae 
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titf  de  s’opp»fer  à fon*  pouvoir.  Son  fort  • fera 
^ille  fois  pbs  glorieux  & plus  fortune  que  celui 
du  Defpote  le  plus  abfolu.  La  puUTance  arbitraire 
fait  le  malheur  de  ceur  qui  1 exercent.  Les  Age 
auxquels  on  eft  forcé  de  la  confier  , s effoicent 

conftamment  de  l’ufurper  pour  leur  propre  avan- 
tage. Il  faut  fans  celT'e  la  ceder  ou  la  conquérir. 

Et , comme  l’a  dit  un  jour  un  de 
Orateurs  , dans  quel  temps  de  notre  Monarchie 
voudroit-on  choifir  les  exemples  de  notre  pré- 
tendue Conftitution  ? Propofera-£-on  pour  mO| 
dèles  les  Qiamps  de  Mars  & les  Champs  de  Mai 
fous  la  première  & la  fécondé  Race,  ou  to^ 
les  hommes  libres  fe  rendoient  en  armes,  K 
délibéroient  fur  les  affaires  publiques  bans 
doute,  nous  ne  defirons  pas  aujourdbm  une 
liberté  orageufe  , qui , ayant  befoin  du  “"“urs 
général , ’&  prefque  confiant  d une  fouleimmenle 
d’individus  , ne  pourroit  fubfifier  qu  en  retablif- 
fant  auffi  , à l’exemple  de  nos  ancêtres  laier- 
vicude  domeflique  & celle  de  la  glebe  , aha 
qu’en  l’abfence  de  la  plupart  des  hommes  libres  . 
les  efclaves  priflent  foin  de  nos  terres  & de  nos 
maifons.  Nous  ne  defirons  pas  une  hberte  lans 
règle  , qui  place  l’autorité  arbitraire  dans  la  mul- 
titude , la  difpofe  à l’erreur  , à la  précipitation  , 
appelle  l’Anarchie , & le  Defpotifme  rnarchanC 
toujours  à fa  fuite , prêt  a faifit  la  proie. 

Appellerons-nous  Conûicution  du  Royaume, 
l’Ariftoeratie  féodale,  qui , pendant  fi  long-temps  ,, 
a opprimé  , dévafié  cette  belle  Contrée. 

Regretterons-nous  le  temps  ou  les  Keprelen- 
tans  du  Clergé  , de  la  Nobleffe  & des  Commu- 
nes , appelés  à de  longs  intervalles  pour  fournir 
des  fubfides  au  Prince , préfentoient  des  requê- 
tes & des  doléances , fe  Isdffoient  interdire  gac 
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4es  Arrêts  <3u  Confeil  , îe  Jroît  de  délibérer  5 
îaiflbient  fubfifler  tous  les  abus  , fe  livroient  en- 
tr’eiix  à de  méprifables  querelles  ; confolidoient 
Tefclavage  au-Iieu  de  .le  détruire  , & dévoiioienC 
îeur  Patrie  J par  leur  foiblefTe^^à  tous  les  maux 
qu’ils  fa  voient  décrire  dans  leurs  plaintes , & dont 
ils  n’ofoient  entreprendre  d’empêcher  le  retour  ? 
Si  là  l’exemple  qui  peut  nous  féduire  , re- 
nonçons aux  Erats-Généraux  : ils  feront  inutiles 
comme  les  précédens 'p  ils  feront  des  moyens  de 
plus  pour  opprimer  îâ  France. 

' Ghoifirons-no'us  le  temps  cjui  s’eft  écoulé  de- 
puis 1614^' c’eft-à-dire  , celui  ou  tous  les  droirs 
ont  été  méconnus,  où  le  pouvoir  arbitraire  a 
lailTé  la  Nation  fans  Repréfentans  Alors 
pourquoi  ferions-nous  afîemblés  ? Pourquoi  au- 
rions-nous accepté  la  confiance  de  nos  Corn- 
mettans  ? * ' • . 

’ Mais'  nous  ' ne  perdrons  pas  un  temps  précieux 
à difpurer  fur  ‘ les  mots  , -fi  tous  font  d’accord 
fur  les  cîiofes.  Ceux  mêmes  qui  foutiennent  que 
nous,  avons  une  Conftitution  , reconnoiifent  qu’il 
faut  la 'perfectionner  , la  compléter.  Le  but  èlî 
donc  îe  même.  C’eft  une  heureufe  Confiitntion 
qu’on  defire.  Plaçons  dans  îe  corps  de  la  'Conf- 
titutîon  , comme  Loix  fondamentales , tous  les 
vrais  principes.  Rép,étons-îes  encore  pour  leur 
donner  une  nouvelle  force  , s’il  eft  vrai  qu’ils 
aient  déjà  été  prononcés  ; détruifons  ce  qui  eft 
évidemment  vicieux.  Fixons  enfin  la  Confiitution 
de  la  France  ; & quand  les  bons  Citoyens 

en  feront  fatisfaics  , qufimporte  que  les  uns  difent 
'qu’elle  eft  ancienne  , & d’autres  qu’elle  eft  nou- 
velle , pourvu  que,  par  le  confentement  général , 
elle  prenne  un  caraClére  facré  ? 

La  plus  grande  partie  des  Pouvoirs^  & peut-* 


être  tons  , nons  in^pofent  néc^tf  «xer  la 
conftitntion  du  Royaume  , à la- 
miner des  Nos  Commetcaus 

rétablilTement  de  la  ConlHtution  Nous  oW«ons 
donc  à la  Nation  , en  nous  occupant  inceliamment 

de  cet  important  ouvrage.  ^ . rm-c 

Nous  n’abandonnerons  iaraais  nos  droi  s , ma^s 
nous  faurons  ne  pas  les  exagerer.  Nous  n oub.i..ron 
nL  oue  les  François  ne  font  pas  un  Peuple  nouveau, 
Fid’  rtomn»»  d.  fond  des  forée, 
une  alTocintion  , non  nne  «“"d' S”™'?- ♦ 
millions  d’hommes  , qui  veut  reffetret  ^ ^1^* 
«nilTent  toutes  fes  parties  j qui  veut 
Royaume  , pour  qui  les  principes  n’miblie- 

Mornachie  feront  touiours  facres.  Nous  n e 
tons  pas  que  nous  femmes 
de  tous  nosinftans,  de  toutes  "J®, 
nous  devons  un  refpea  & une  fidélité 
à l’Autorité  Royale  , & que  nous  fommes  çhai:ç,es 
de  la  maintenir  , en  oppofant  des  obüac.es  mvm- 

"NÔ.‘sVSÎ.o“sTMSr...re,  pnrnrl  te  nbi.» 

qui  noL  fon? recommandés,  ce  qui  appartient  à 
U conftitucion  , & ce  qui  n’eft  propre  qua  loimcE 
des  Lois.  Cette  diflindion  eft  facile,car  il 
ble  de  confondre  l’organifatton  des  pouvoirs  de  1 Ftat 
avec  les  réglés  émanées  delalégifiation.  Il  efl  évident 
que  nous  devons  nous  conlidérer  fous  d®ux  PO»n« 
de  vue  différens , en  nous  occupant  du  loin  de 
fixer  cette  organifation  fur  des  bafes  folides.  Nous 
aoirons  comme  Conftituans  , en  vertu  des  pouvoirs 
que  nous  avons  reçus  ; en  nous  occupant  des  Loix  , 
nous  agirons  fimpleraent  comme  Conltirues. 

Mais  devons-nous  pietniéixtnent  nous  occuper 


3é  îa  Confîîtutîon  ©u  des  Loîx  ? Sans  doütô  , îé 
choix  n’eft  pas  difEcile.  Si  Ton  preparoit  des  Loi x 
ayant  d aflîgner  le  caradere  & les  limites  des  dif- 
féiens  pouvoirs  , on  trouvercit  , il  eft  vrai , le 
grand  avantage  de  graduer  tellement  notre  marche, 
que  nous  nous  exercerions  , pour  aind  dire  , dans 
les  chofes  plus  faciles , pour  pafTer  à de  plus  gran*» 
des  difficultés  mais  ceux  qui  préféreroienc  cec 
ordre  , doivent  confidërer  que  fi  nous  commen- 
çons par  nous  occuper  des  articles  de  Légiflation 
contenus  dans  les  diffêrens  cahiers , nous  ferons 
raitre  les  queftions  en  grand  nombre  : chacun  , 
pour  donner  dès  preuves  de  fon  zèle  , voudra 
propofer  la  reforme  d un  abus.  Dans  la  diverfité 
des  objets  qui  s’offriront  à la  fois , il  faudra  dé- 
cider quels  font  ceux  qui  méritent  le  plus  d’im-r 
portance  ; les  difcuffions  n’auront  point  de  terme  » 
^ nous  retarderons  la  refiauration  du  crédit  na- 
tional , puifque  nous  ne  pourrons  nous  occuper 
des  fubfides  qu’aptes  rétabliffement  de  la  Conflit 
tution. 

Ceux  qui  connaiffent  le  prix  du  temps , & qui 
veulent  fe  prémunir  contre  les  événemens  , choi-* 
Ment  toujours  parmi  les  aâions  qu’ils  fe  propo- 
fent , ce^  qui  eft  indifpenfabîe  , avant  de  paflèt 
a ce  qui  efl:  utile  ou  â ce  qui  peut  être  différé.. 
Certainement  les  maux  de  nos  Concitoyens  exi- 
gent de  nouvelles  Loix  ; mais  il  eft  bien  moins 
important  de  faire  des  Loix  que  d’en  affurer  fexé^ 
cution  ^5  & jamais  les  Loix  ne  feront  exécutées  , 
tant  qu  on  n aura  pas  détruit  le  pouvoir  arbitraire 
par  ^une  forme  precife  de  gouvernement.  D’ailleurs. 
il  n’eft  pas  de  Loi  importante,  dont  les  difpofition& 
ne  rappellent  les  différens  pouvoirs  , & ne  foient 
çal^quées  fur  leur  organifation. 

4rl  çft  maîneureux  j fans  doute  ^ quç  nous  n®,* 
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puifîîons  pas,  dans  wne  feule  Seftîqn  , faire  tout 
le  bien  que  notre  zèle  pourroit  norus  infpirer  ; mais 
faifons  au  moins  ce  qui  eft  évidemment  nécef-, 
faire. 

* II  n’eft  point  de  maux  dont  la  liberté  ne  confole,' 
point  d'avantages  qui  puifTent  en  compenfer  la  perte. 
Saififîbns  l’inftant  favorable  ,*  hâtons-nouS  de  da 
procurer  à notre  Patrie.  Profitons  des  intentions 
bienfaifantes  de  Sa  Majefté  : quand  une  fois  la 
liberté  fera  fixée  , & que  le  pouvoir  légiflatif  fera 
déterminé  , les  bonnes  loix  îe  préfen feront  natu- 
rellement. Ceil  en  afliirant  le  retour  périodique 
èu  la  permanence  des  AfTemblées  Nationales  ; c’efl: 
en  déterminant  leurs  formes  & leur  corapofition, 
en  réglant  les  limites  de  tous  les  pouvoirs , que 
Vous  établirez  la  liberté.  Il  n’eft  aucun  de  nous 
qui  ne  dût  s’efiimer  très-heureux  de  pouvoir  pré- 
fenter  à fes  Commettans , comme  le  feul  réfultat 
des  travaux  de  cette  Afiemblée  , une  bonne  Conf- 
titution  ; & fans  doute  nous  ne  ferions  pas  hono- 
rés de  leur  approbation  , fi  nous  leur  préfentions 
quelques  loix  ifolées  , en  abandonnant  la  liberté 
publique. 

Le  but  de  toutes  les  Sociétés  étant  le  bonheur 
général,  un  Gouvernement  qui  s’éloigne  de  ce 
but,  ou  qui  lui  ell  contraire , eft  eflentiellemene 
vicieux.  Pour  qu’une  Confiitutîon  foit  bonne  9 
îî  faut  qu’elle  foit  fondée  fur  les  droits  des  hom- 
mes , & qu’elle'  les  protège  évidemment.  II  faut 
donc,  pour  préparer  une  Confiitution  , connoîrré 
les  droits  que  la  jufîice  naturelle  accorde  à tous 
les  individus  ; il  faut  rappeller  les  principes  qui 
doivent  former  la  bafe  de  toute  efpèce  de  Société, 
Sc  que  chaque  article  de  la  Confiitution  puilfe 
ïCfê  la  çpnféquenee  d’un  principe.'  Ün  grand  nom- 
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bre  de  Publicîues  modernes  appellent  l’expofe  de. 
ces  principes  une  Déclaration  de  droits. 

‘ Le  Comité  a cru  qu’il  feroit  convenable , pour 
iappelîer  le  but  de  notre  ConOitution  » de  la  faire 
précéder  par  une  Déclaration  des  droits  des  hommes, 
mais  de  la  placer  , en  forme  de  préambule  , au- 
deffiis  des  Articles  conftitudonnels , & non  de  la 
faire  paroître  féparement.  Le  Comité  a^penfe  que 
ce  dernier  parti  préfenterok  peu  d’utifité  , & pour- 
roit  avoir  des  inconvénients  ; que  des  idées  abf- 
traites  & philofophiques , fi  elles  n’^éfoient  ac- 
compagnées des  conféquences  permettroient  d eti 
fuppofer  d’autres  que  celles  qui  feront  admifes 
par  rAffemblée  ; qu’en  n’arrêtant  pas  définitive- 
ment la  Déclaration  des  droits  jufqu’au  moment 
où  l’on  aura  achevé  l’examen  de  tous  les  articles 
de  la  Corifiitution  , on  auroit  l’avantage  de  com- 
biner plus  exadlernent  tout  ce  qui  doit  entrer  dans 
fexpofé  des  principes  ^ & être  accepté  comme 
conféquence.  Cette  Déclaration  devroitétre  courte, 
fimple  & précife.  Ceft  donc  de  la  Déclaration 
des  droits , confidérée  comme  préambule  de  la; 
Confiituriob  , que  l’Afïèmblée  doit  d abord  s oc- 
cuper,-fans  l’arrêter  définitivement. 

Ici , le  Comité  doit  faire  part  de  fes  vues  fur 
la  direêfion  dès  travaux  de  l’ AfTemblée , relative- 
ment à la  Cbnfiitution  : cet  objet  eft  trop  im- 
portant pour  qu’on  ne  réuniffe  pas  toutes  les  lu- 
mières. Il  feroit  infiniment  dangereux  de  confier 
à un  Comité  le  foin  de  rédiger  un  plan  de  Conf- 
titution  , & de  le  faire  juger^  enfuite  dans  quelques 
Séances.  Il  ne  faut  point  ainfi  mettre  au  hafard 
des  délibérations  précipitées  , le  fort  de  24.  millions 
d’hommes  ; il  feroit  plus  conforme  à la  prudence 
de  faire  difcuter  tous  les  articles  de  la  ^Confiitu- 
tlon  dans  tous  les  Bureaux  à la  fois-,  d établir  un 


Comité  de  correfpondance  , qui  fe  rcuniroît  a cer- 
taines heures  pour  comparer  les  opinions  qui  pa- 
roîcroient  prévaloir  dans  les  différents  Bureaux , 

& qui  tâcheroîc , par  ce  moyen  , de  préparer  une 
certaine  uniformité  de  principes. 

Comme  les  articles  de  la  conftitation  doivent 
avoir  la  liaifon  la  plus  intime  , on  ne  peut  en 
arrêter  un  feul  , avant  d’avoir  bien  mûrement 
réfléchi  fur  tous.  Le  dernier  article  peut  faire 
naîtfe  des  réflexions  fur  le  premier  , qui  exigent 
^u’on  y apporte  des  changements  ou  des  modi- 

ncacions.  ^ n-  • 

La  difcufllon  des  articles  de  la  Conuitution  con- 
fumera  peut-être  un  temps  confidérable , mais 
aucun  motif  ne  doit  nous  infpirer  le  deflein  d ag|t 
avec  précipitation.  Le  plus^ -grand  de  tous  les  ma- 
lheurs, auxquels  nous  puiflions  etre  expofes  y feroit 
ffétablir  une  Conftitution  vicieufe.  Mais  pour  qu  on 
ne  puiffe  pas  nous  croire  dans  l’inertie  , pendant 
que  nous  agiterons  les  plus  grands  intérêts  , & 
de  faciliter  à tous  les  Membres  de  cette  Aflemblee 
les  moyens  de  s’éclairer  mu^tuellement , ^on  tien- 
droit  chaque  femaine  trois  5eances  generales,  ou 
l’on  difcuteroit  en  public  les  objets  qui  auroient 
déjà  été  fournis  à une  difcuflion  dans  les  Bureaux. 
En  nous  conduifant  ainfi , nous  réunirions  pîu^^ 
{leurs  avantages  , celui  de  nous  conformer  aux 
principes , & celui  de  profiter  des  lumieres^  de 
qeux  qui  attendent  de  nouvelles  inflruêflons 
pour  voter  dans  cette  Aflemblee.  Ils  s emprefîe- 
rqnt  fans  doute  de  nous  communiquer  leurs  ré- 
flexions ; & pendant  cet  examen  , ils  pourront 
trouver  le  temps  néceflaire  pour  obtenir  une  pjus 
grande  liberté  , fans  que  l’adivité  de  rAffemblée^, 
qui  ne  doit  jamais  être  fufpendue  , fort  fubordonnee 
à cette  confidération. 


Apres  îa  déclaration  des  droits  ddnt  les  hommes 
doivent  jouir  dans  toutes  les  Sociétés  , on  pafîe- 
roit  aux  principes  qui  conflituent  la  véritable  Mo- 
narchie , enfuite  aux  droits  du  Peuple  François. 
Les  Repréfentants  de  ta  Nation  , en  renouveîlant 
fblernnellement  la  déclaration  des  droits  du  Roi^ 
appuieront  fon  autorité  fur  des  bafes  inaltérables. 
On  examineroit  fuccefîivement  tous  les  moyens 
qui  doivent  afïurer  Pexercice  des  droits  refpeébfs 
de  la  îsation  Sc  du  Monarque.  Le  Comité  aura 
l^.onneur  de  mettre  fous  vos  yeux  la  principale 
dîvifion  d’un  plan  de  Conftitution.  Si  rAlîèmblée 
le  defire , il  lui  préfentera  inceflamment  le  ta- 
bleau des  fous-divifion. 

Nous  touchons  donc  au  moment  qui  doit  régler 
îa  deflinée  de  la  France.  Puifle  votre  zele  , Mef- 
fieurs , obtenir  tout  le  fuccès  dont  il  ell  digne  ! 
PuiHè  une  confiance  réciproque  difliper  toutes  alar-* 
mes!  Puifîè-t-oo  ne  jamais  oublier  que  tout  ce  qui  efl 
îufie  & utile , tout  ce  qui  contribue  au  maintien 
de  Tordre  public  , importe  a la  Nation , & que 
nous  en  fommes  tous  les  défenfeurs  î Sans  doute  , 
les  Députés  de  toutes  les  parties  du  Royaume 
ne  s’occuperont  plus  des  anciens  droits  particuliers 
qui  ne  garantifibient  pas  leurs  Provinces  du  joug 
du  pouvoir  arbitraire.  Ils  préféreront  une  liberté 
générale , une  félicité  commune  | au  trifte  privi- 
lège d’être  diftingués  dans  la  fervitude  par  quel- 
ques foibles  avantages.  Puifîent  enfin  toutes  les 
Provinces , par  Torgane  de  leurs  Repréfentants  ^ 
contrarier  entr’ellcs  & avec  le  Trône  ^ aK 
fiance  éternelle! 


ORDRE  DU  TRAVAIL 

Propoje  par  le  Comité. 


Article  Premier. 

Tout  Gouvernement  doit  avoir  pour  unique 
but  le  maintien  du  droit  des  hommes  : d'où  il 
fuit  que  pour  rappeller  conflammenc  le  Gouver- 
nement au  but  propofé  ^ la  Conilitution  doit 
commencer  par  la  Déclaration  des  droits  naturels 
6c  imprercripcibles  de  l’homme. 

Art.  IL 

Le  Gouvernement  Monarchique  étant  propre 
à maintenir  fes  droits  , a été  choili  par  la  Nation 
Françoife  ; il  convient  , fur  tout  , îà  une  grande 
Société  ; il  ell  nécefTaire  au  bonheur  de  la  France  : 
la  déclaration  des  principes  de  ce  Gouvernement 
doit  donc  fuivre  immédiatemeric  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme.  . , ^ 

‘ ■ ' . i’t>  ■ î ■;  , 

Art...  HL,  - U ^ 

. Il  réfulte  des  principes  de  la.Monarchîe que 
ia  Nation,  pour  aflurer  fes  droits,  a concédé  an 
Monarque  des  .droits 'pârticuUers.  La  Conflitncidn 
doit  donc  déclarer  , d’une  manière  précife , ks 
droits  de  Time  & de  Taùtrë.  ’ ; 

''  Ar  tIiLV.-:;.:  ^ - C • 

Il  faut  commencer  par  déclarer  les  droits  de 
U Nation  Françoife. 

il  fauc'ênfuite  déclarer  les  droits  du  RoL  - 


' ( ^4  ) 

A R T.  V, 

Les  droits  du  Roi  & de  la  Nation  n^oxiftatic 
que  pour  le  bonheur  des  individus  qui  la  com- 
pofent , ils  conduifent  à l’examen  des  droits  des 
Citoyens. 

Art.  VL 

La  Nation  Françoife  ne  pouvant  être  îndivi-? 
duelîement  réunie  pour  exercer  tous  Tes  droits  , 
élle  doit  être  rapréfentée  : il  faut  donc  énoncer 
le  mode  de  fa  repréfentation  & les  droits  de  fcs 
Repréfentancs. 

Art.  V î L ' 

Du  concours  des  pouvoirs  de  la  Nation  &:  du 
Roi  r doivent  réfulter  rétabliiïement  & Texécu- 
non  des  Loix  : ainiî  , il  faut  d’abord  déterminer 
' comment  les  Loix  feront  établies.  , v 
: , Enfuite  on  examinera  coramenc  les  Loix  feront^ 
: exécutées. 

A^KT*  Vllt  ’ 

Les  Loix  ont  pour  objet  l’adminiRration  gé- 
nérale du  Royaume  ^ les  adions  des  Citoyens  & 

, les  propriétés» r ^ ^ • 

i . 'L’exécution  „d€.$_rLoîx  qui  concernent  l’adminif- 
Itration  générale  f’  exig'e.  des  AiTembiées  Provin- 
iciales  & desi'AlTemblées  Municipales.  II  faut  donc 
' examiner  'quelle  doit  .être  l’organifadon  des  A(- 
femblées  Provinciales, ‘quelle  doit  être  Forganifa- 
tion  des  AfTembléesi'  Municipales. 

Art.'‘IX.  ^ 

L^exécution  des  Loix -qui  concernent  les  pro- 
priétés 6c  les  adions  des  Citoyens , néceffice  le 


poT^voir  iiidicîaire  ; il  faut  déterminer  comment 
il  doit  être  confie  ; il  faut  déterminer  enfukc  les 
obligations  èc  fes  limites. 

A R T.  X. 

Pour  rexécncion  des  Loix  & la  défenfe  du  Royau- 
me, il  faut  une  force  publique.  Il  s’agit  donc  de 
déterminer  les  principes  qui  doivent  la  diriger. 

Récapitulation. 

Déclaration  des  droits  de  THomme. 

Principes  de  la  Monarchie. 

Droits  de  la  Nation. 

Droits  du  Roi. 

Droits  des  Citoyens  fous  le  Gouvernement 
François. 

Organifation  & fondions  de  rAffemblee  Na- 
tionale. 

Formes  nécelfaires  pour  rétabliffement  des  Loix. 

Organifation  6c  fondions  des  Alîembîées  Pro- 
vinciales 6c  Municipales. 

Principes  ^ obligations  6c  limites  du  pouvoic 
judiciaire. 

P'ondions  & devoirs  du  pouvoir  Militaire. 


! 


